
Guide de référence canadien sur les Nations Unies 

dans leur pays d'asile ou encore de leur 

trouver un nouveau pays d'accueil. 

La Convention qui régit le travail 

du HCR exclut toutefois les personnes 

coupables de crimes contre la paix, de 

crimes de guerre ou de crimes contre 

l'humanité. Sont également exclus de 

toute assistance de la part du HCR, les 

individus qui ont commis des crimes non 

politiques graves dans un pays autre que 

celui où ils demandent asile, ainsi que les 

personnes coupables d'actes contraires 

aux objectifs et principes de l'ONU. 

On estime, de façon conservatrice, 

qu'il y a présentement plus de 15 millions 

de réfugiés dans le monde au sens de la 

Convention sur le statut de réfugié. Le 

Canada est une terre d'accueil prisée par 

les réfugiés et les demandeurs d'asile. 

Depuis 1959, on estime que le Canada a 

accueilli un peu plus de 500 000 réfugiés 

provenant de partout dans le monde. 

Depuis quelques années, le Canada a 

cependant resserré ses critères d'admis-

sion pour n'admettre que des personnes 

qui sont de véritables réfugiés au sens 

de la Convention de 1951. 
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Créé en 1980 par l'Assemblée générale, 

l'Institut des Nations Unies pour la 

recherche sur le désarmement (UNIDIR) 

a pour mandat d'effectuer des recherches 

indépendantes sur les questions de  

désarmement et autres questions liées à 

la sécurité internationale. Par ses travaux 

de recherche, l'UNIDIR a pour mission de 

fournir à la communauté internationale des 

données complètes sur les problèmes de 

sécurité internationale, de course aux 

armements et de désarmement, particu-

lièrement dans le domaine nucléaire, de 

façon à renforcer les efforts vers une 

sécurité accrue pour tous les États. 

L'UNIDIR a aussi pour mandat de seconder 

les négociations sur le désarmement en 

fournissant aux participants des études 

factuelles et des analyses objectives. 


